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Au fil des jours

 R. BARRE fait reposer toute sa stratÃ©gie Ã©conomique            sur les deux postulats suivants :
 - pour crÃ©er des emplois, il faut que les entreprises recommencent            Ã  investir ;
 - pour que les entreprises investissent, elles doivent disposer de meilleurs            moyens financiers.
 D'oÃ¹ la libÃ©ration des prix industriels, le freinage des            salaires, la rÃ©Ã©valuation des bilans des
sociÃ©tÃ©s,            et autres mesures destinÃ©es Ã  reconstituer les marges            ou les fonds propres des
entreprises.
 Ces mesures se sont effectivement rÃ©vÃ©lÃ©es efficaces            puisque, selon le rapport du gouvernement,
l'excÃ©dent d'exploitation            des sociÃ©tÃ©s privÃ©es augmentera en 1978 de 19 %            et que, compte
tenu d'une plus faible imposition des bÃ©nÃ©fices,            le revenu brut de ces sociÃ©tÃ©s se sera accru cette
annÃ©e            d'environ 46 %.
 Mais malgrÃ© tous ces nouveaux avantages, les investissements            du secteur privÃ© n'ont pas repris. Et nos
brillants Ã©conomistes            s'interrogent...
 Comme s'il n'Ã©tait pas Ã©vident que ce que tout bon chef            d'entreprise recherche, c'est avant tout de faire le
maximum de profit.
 Alors pourquoi investir dans des technologies nouvelles et coûteuses            dont la rentabilitÃ© Ã  court terme n'est
pas assurÃ©e            quand on peut s'assurer de solides bÃ©nÃ©fices en profitant            simplement de la
gÃ©nÃ©rositÃ© du gouvernement «            libÃ©ral avancÃ© » ?
 Il faut d'ailleurs Ãªtre le premier dÃ©cono...miste de France,            pour penser encore que l'investissement dans
les technologies modernes            crÃ©e des emplois. Voyons plutÃ´t ce qu'en pensent des gens            sÃ©rieux
comme le professeur Wassily LÃ©ontief, prix Nobel            d'Ã©conomie, qui Ã©crivait dans la « Revue de
l'Entreprise   » de mai 1978
 « Il est incontestable que les machines Ã©vincent la main-d'oeuvre.            Mais de nombreux thÃ©oriciens en
Ã©conomie se sont empressÃ©s            de prÃ©ciser que cela n'implique pas pour autant que la demande           
totale de main-d'oeuvre et d'emploi considÃ©rÃ©e globalement            diminue. Et d'ajouter qu'un nombre Ã©gal,
voire plus important,            de nouveaux emplois sera nÃ©cessairement crÃ©Ã© dans            l'industrie des
machines et les branches annexes.
 Mais est-ce rÃ©ellement le cas ?
 La rÃ©ponse est nÃ©gative : car effectivement, les technologies            et machines nouvelles, introduites parce
qu'elles permettent de diminuer            les coûts de production, rÃ©duisent la demande totale de           
main-d'oeuvre, c'est-Ã -dire le nombre total d'emplois disponibles            dans tous les secteurs de l'Ã©conomie, Ã 
n'importe quel            prix donnÃ© de la main-d'oeuvre, c'est-Ã -dire Ã             n'importe quel taux salarial...
 « PrÃ©tendre que les travailleurs Ã©vincÃ©s            par des machines trouveront inÃ©vitablement de l'emploi, pour 
          construire ces mÃªmes machines n'a pas plus de sens que de s'attendre            Ã  ce que les chevaux
remplacÃ©s par des vÃ©hicules            mÃ©caniques puissent Ãªtre utilisÃ©s directement dans            les
diffÃ©rentes branches de l'industrie automobile ».
 LÃ©ontief montre ensuite que la mÃ©thode qui consiste Ã             vouloir crÃ©er ou conserver des emplois en
accroissant les investissements            a des limites bien prÃ©cises : « Le taux d'investissement            nÃ©cessaire
Ã  cet effet risque d'Ãªtre tellement Ã©levÃ©            qu'il n'en restera que fort peu pour la consommation courante.
Dans            sa poursuite du plein-emploi par un volume sans cesse croissant d'investissement            productif, la
sociÃ©tÃ© se retrouverait finalement dans            la situation du misÃ©reux qui se prive du minimum tout en
Ã©pargnant            et ce nonobstant son revenu annuel augmentant rÃ©guliÃ¨rement.
 C'est exactement ce qui pourrait sep produire Ã  la longue sous            la pression incessante du progrÃ¨s
technologique si on laisse            - espÃ©rons que ce ne sera pas le cas - les forces dÃ©bridÃ©es            d'une
concurrence acharnÃ©e dÃ©terminer le fonctionnement            du marchÃ© du travail et les conditions d'emploi...
 Une solution rÃ©side dans l'Ã©talement du travail par le            moyen de la rÃ©duction du nombre d'heures
travaillÃ©es par            semaine et de jours de travail par annÃ©e. Des loisirs accrus            - tout un chacun Ã©tant
assurÃ© d'un emploi stable - peuvent            grandement contribuer au bien-Ãªtre gÃ©nÃ©ral dans            une
sociÃ©tÃ© dÃ©veloppÃ©e tel a Ã©tÃ©            le cas dans le passÃ©, et tel peut certainement Ãªtre le            cas
dans l'avenir ».
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 *

 Tout cela n'Ã©meut guÃ¨re le Premier ministre            qui considÃ¨re que les propositions de rÃ©duction de la          
 durÃ©e du travail ne font que « dÃ©chaÃ®ner l'hilaritÃ©            gÃ©nÃ©rale ». Merci pour les chÃ´meurs. Ce qui     
      n'empÃªche pas que d'aprÃ¨s le dernier rapport gouvernemental            le chÃ´mage continuera Ã  croÃ®tre.
Rien d'Ã©tonnant            Ã  cela puisque le gain de productivitÃ© attendu pour 1978            sera de l'ordre de 4,3%.
 Si, comme on l'a vu plus haut, le revenu brut des sociÃ©tÃ©s            privÃ©es s'est considÃ©rablement accru en
1978, il n'en            a pas Ã©tÃ© de mÃªme pour les mÃ©nages. Leur            revenu n'aura augmentÃ© que de
13,4% Ã  cause du tassement            des salaires et de l'alourdissement des impÃ´ts.
 Dans ces conditions, il paraÃ®t peu probable que la consommation            des mÃ©nages puisse s'accroÃ®tre
considÃ©rablement,            de sorte que l'on revient toujours au mÃªme point : pourquoi investir            puisque nos
capacitÃ©s de production ne sont utilisÃ©es            qu'Ã  83% ?

*

 Nos gouvernants (et le patronat) ne manquent pas une            occasion pour dire tout le mal qu'ils pensent des
secteurs publics et            nationalisÃ©s qu'ils accusent de n'Ãªtre pas rentables, et            de dilapider les deniers du
contribuable. Mais en mÃªme temps cela            ne les empÃªche pas d'inciter vigoureusement les entreprises
nationalisÃ©es            Ã  investir pour rassurer la conjoncture : entre 1970 et 1978,            les investissements dans
le secteur nationalisÃ© ont augmentÃ©            trois fois plus vite que ceux des firmes privÃ©es.
 C'est finalement grÃ¢ce aux entreprises publiques et nationalisÃ©es            que la dÃ©pression ne s'est pas
accentuÃ©e. Ce sont elles            qui sont devenues le moteur de l'Ã©conomie franÃ§aise, mais            ce sont les
entreprises privÃ©es qui font l'objet de la sollicitude            gouvernementale.

*

 Aux Etats-Unis, champions du « libÃ©ralisme            Ã©conomique », il est prÃ©vu que les effectifs du           
secteurs public passeraient de 8 353 000 en 1960 Ã  19 350 000            en 1985. L'accroissement sera trÃ¨s
important dans le domaine            des services et des communications. En France, le gouvernement freine            au
maximum le recrutement dans le secteur public et rÃ©duit les            dÃ©penses d'Ã©quipement de l'Etat (-10%
pour l'Ã©ducation            nationale, - 15 % pour le cadre de vie, - 1 % pour les transports terrestres,            etc.).

*

 A un congrÃ¨s d'informaticiens qui s'est tenu            Ã  Toronto au printemps dernier, un Ã©conomiste
ouest-allemand            a dÃ©clarÃ© : « Aujourd'hui, 40% des cols blancs au            chÃ´mage et 20 % des ouvriers
sans emploi le sont Ã  cause            de l'informatisation qui explique 15 % des suppressions d'emploi depuis           
1970 ».
 En conclusion du dÃ©bat, le prÃ©sident de la session a soulignÃ©            que les rÃ¨gles Ã©conomiques
traditionnelles ne fonctionnaient            plus et « qu'il fallait dÃ©velopper de nouvelles attitudes            Ã  l'Ã©gard de
l'emploi ».
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